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	Evaluation et traitement des actifs immobilisés incorporels et corporels 
à l’entrée dans le patrimoine.

	Cursus et niveau
	· Diplôme de comptabilité et de gestion

· Unité d’enseignement n°10 - Comptabilité approfondie (L2)

· Peut servir en BTS CGO dans le cadre du processus n°5

	Objectifs
	· Savoir définir et qualifier précisément un actif immobilisé.

· Être capable de déterminer le coût d’entrée d’une immobilisation.

· Pouvoir appliquer la décomposition en composants distincts.

	Description succincte 
des travaux proposés
	· Le premier travail a pour objet de consolider et d’approfondir le vocabulaire comptable et fiscal associé aux actifs immobilisés.

· Le deuxième travail conduit l’étudiant à déterminer des coûts d’entrée d’immobilisations acquises ou produites en prenant en compte certaines difficultés et certains choix.

· Le troisième et dernier travail porte sur la décomposition en composants distincts et sur les coûts de démantèlement.

	Durée de réalisation
	· 8 heures (dans le cas d’une réalisation complète en classe).

· 4 heures (dans le cas d’une préparation par les étudiants chez eux du support d’application).

	Pré-requis
	· Programme de l’UE 9 du DCG L1 – Introduction à la comptabilité :

· 1.2 La normalisation et la réglementation comptables ;
· 3.2. Opérations d’investissement et de placement ;

· 4.1. Opérations d'inventaire.

	Supports et moyens nécessaires
	· Supports papiers (documents de l’étudiant).

· Salle de classe munie d’un tableau et éventuellement d’un système de rétroprojection. Tout dépend des modalités d’utilisation et de correction envisagées par l’enseignant utilisateur.

	Remarques indicatives
sur l’utilisation 

et/ou le déroulement 
de la séquence
	· Pris dans leur intégralité, les supports proposés correspondent à un cours en DCG dans le cadre du programme de l’UE 10. Toutefois, certaines applications peuvent être extraites et servir à des travaux dirigés ou à des devoirs.

· Les professeurs intervenant en BTS CGO et ayant notamment en charge le processus n°5 peuvent après quelques adaptations liées à leur référentiel utiliser une grande partie des supports proposés. Certains aménagements sont proposés à titre indicatif dans le tableau de la page suivante.


Proposition d’aménagements dans le cadre du BTS CGO rénové :

	Elément du cours (p 19s)
	Aménagements proposés

	I. Terminologie et qualification
	• Pas de suppression évidente sauf en ce qui concerne les charges activables et les dépenses ultérieures dont il est toutefois à noter que les frais de développement et les frais d’établissement figurent explicitement dans le processus n°4.

• Modification éventuelle de l’énoncé du point 3 dans l’application 1 conséquemment à l’introduction de la notion de construction sur sol d’autrui. Toutefois, cet aspect permet d’insister sur le critère de contrôle…

	II. Evaluation à l’entrée
	

	
A. Les biens acquis à titre onéreux
	Application 2 :

• Suppression dans la fiche des points sur les coûts de démantèlement et les coûts d’emprunt.

• Suppression de la documentation sur les coûts d’emprunt.

• Suppression des questions 6 et 7 sur les coûts d’emprunt.

Remarque : il est peut-être souhaitable, selon l’utilisation, de supprimer les travaux de mise en service accomplis par l’entreprise pour le second bien de l’application 2.

	
B. Les biens produits par l’entreprise
	Application 3 :

• Suppressions identiques à celles énoncées ci-avant.

• Suppression de la question 3.

Remarque : il est peut-être souhaitable, selon l’utilisation de réduire le nombre d’élément de coût dans l’application 3.

	
C. Les biens acquis à titre gratuit
	• Suppression de ce point dans la fiche correspondante et de cette partie.

	III. Les cas des immobilisations par composants
	

	
A. La décomposition du coût d’entrée
	Application 4 :

• Suppression de la question 4 de l’application 4

	
B. Les coûts de démantèlement
	Application 5 :

• Suppression intégrale car l’objet principal est celui des coûts de démantèlement.


Support de l’étudiant




Support de l’enseignant
Evaluation et traitement des actifs immobilisés incorporels et corporels à l’entrée dans le patrimoine


[Support de l’étudiant]

Application 1 :

Vous disposez dans le tableau ci-après d'une liste d'opérations réalisées par différentes sociétés. Votre travail consiste à compléter le tableau en vous inspirant des réponses données pour la première ligne mais en y apportant toutes les justifications ou explications nécessaires. Pour vous aider, vous disposez d'une fiche récapitulative sur les terminologies et les qualifications liées aux actifs immobilisés incorporels et corporels.

	Opérations
	Actif et comptabilisation
	Actif amortissable
	Immobilisation par composants
	Charges

	1. Edification par la société LES FLORALIES, au cours du premier trimestre, d'une serre à dominante commerciale destinée à la clientèle comprenant un bâtiment utilisable 30 ans et une verrière à pans différents (opaques, transparents, fixes, amovibles…) à remplacer au bout de 15 ans.

Une grande révision de la verrière doit être opérée tous les 3 ans pour des raisons de sécurité et de maintien du rendement thermique notamment.
	Oui, Il s'agit d'un actif corporel à comptabiliser car :

- identifiable ;

- contrôlable ;

- contribuant aux flux de trésorerie de l'entreprise ;

- évaluation fiable.


	Oui car l'utilisation est limitée dans le temps.
	Oui car le rythme de consommation des avantages économiques attendus est différent selon les éléments.
	Provision pour grosses réparations concernant la révision si les trois conditions sont réunies :

- la révision n'a pas été traitée comme un composant ;

- les dépenses ne prolongent pas la durée de vie de l'actif au-delà de celle prévue initialement ;

- les dépenses font l'objet d'un programme pluriannuel et sont évaluées de façon fiable.

	2. Un audit portant sur le personnel, le management, les capacités créatives et/ou applicatives… a fait ressortir que la valeur des ressources humaines de la société CREATEK  était de 7 500 000 € HT. 
	
	
	
	

	3. La société ATCOM a agrandi ses locaux en édifiant un nouvel entrepôt. Cette opération a été réalisée en accord avec le propriétaire du terrain qu'elle loue. Le montant des travaux est évalué à 120 000 € HT. 

La durée d'utilisation de l'entrepôt est de 40 ans sauf pour la toiture qui devra être refaite intégralement dans 20 ans.
	
	
	
	


	Opérations (suite)
	Actif et comptabilisation
	Actif amortissable
	Immobilisation par composants
	Charges

	4. La société IVENCO a développé en interne plusieurs marques déclinées à partir de sa marque principale. Ces marques sont globalement évaluées à 500 000 € HT par des approches heuristiques.
	
	
	
	

	5. Achat pour le service comptabilité de deux ordinateurs pour un montant unitaire de 
990 € HT ainsi que d'un lot de 6 calculettes pour un montant global de 510 € HT.


	
	
	
	

	6. La société RANX a acquis un brevet nécessaire à l'exploitation pour un montant de 80 000 € HT.


	
	
	
	

	7. Le service commercial a présenté ses conclusions pour le 1er semestre et l'augmentation récente du chiffre d'affaires provient des nouveaux clients. Ceux-ci sont dus à l'augmentation de la part de marché (PDM) de l'entreprise TRICOM par rapport à ses concurrents. La valeur du portefeuille clients est estimée à 2 000 000 € HT dont 
300 000 € HT pour l'augmentation de la PDM.
	
	
	
	

	8. Les frais de recherche de l'entreprise MACOVA pour l'exercice N sont évalués à 
120 000 € HT. Les projets en cours devraient rentrer en phase de développement au cours de l'exercice N+1 et être utilisés pendant 3 ans.
	
	
	
	


	Opérations (suite)
	Actif et comptabilisation
	Actif amortissable
	Immobilisation par composants
	Charges

	9. La SA VEUVE COULON a acquis fin N une nouvelle marque de champagne intitulée LOUIS DUCREUX pour 80 000 € HT. Cette marque lui permettra de vendre son champagne "premier prix" sous un autre nom et sans entacher la marque initiale.

La marque LOUIS DUCREUX devrait faire l'objet de promotions régulières et être conservée aussi longtemps que l'activité de la SA VEUVE COULON.
	
	
	
	

	10. La SARL GrandSud, spécialisée dans l’imprimerie, a pris en crédit-bail début N une nouvelle presse dont la redevance mensuelle s’élève à 6 500 € HT. La durée du contrat est de 5 ans, durée pendant laquelle la SARL GrandSud assume l’ensemble des coûts de fonctionnement et les risques associés à cet équipement. Le coût d’acquisition de cet équipement est de 320 000 € HT et sa durée réelle d’utilisation est de 8 ans.
	
	
	
	

	11. La SNC CHAUFIM achète chaque année des petits testeurs d’une valeur unitaire de 
60 € HT et dont la durée de vie n’excède pas l’année. Un renouvellement a d’ailleurs lieu en cours d’année selon les besoins.
	
	
	
	

	12. La SARL YACO a effectué d'importantes réparations sur un tracteur et notamment le changement intégral des trains de pneus.

Les réparations sont de 8 000 € HT dont 
3 000 € HT pour le changement des trains de pneus. Les réparations ont permis de maintenir le bien en l'état de fonctionner et le prochain changement des trains aura lieu dans 15 mois.
	
	
	
	


	Terminologies et qualifications liées aux actifs incorporels et corporels

	Rubrique d'interrogation
	Eléments de réponse
	Précisions

	Qu'est-ce qu'un actif ?
	Elément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l'entité, c'est-à-dire un élément générant une ressource que l'entité contrôle du fait d'événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs.



	• Identifiable =

( pas de difficultés pour une immobilisation corporelle compte tenu de sa nature ;

( pour une immobilisation incorporelle il faut qu'elle :

· soit séparable des activités de l'entité c-à-d susceptible d'être vendue, transférée, échangée ou louée ou,

·  qu'elle résulte d'un droit légal ou contractuel.

• Contrôle =

( le critère juridique de la propriété n'est plus indispensable ;

( il suffit que l'entreprise ait la maîtrise des avantages économiques futurs et qu'elle en assume l'essentiel des risques.

• Avantages économiques futurs = 

( potentiel d'un actif à contribuer directement ou indirectement aux flux nets de trésorerie de l'entité.

Remarque : les biens faisant l’objet d’un contrat de crédit-bail ou de location ne sont pas des actifs même s’ils remplissent l’ensemble des critères requis.



	Qu'est-ce qu'une immobilisation corporelle ?
	Actif physique détenu pour être utilisé au-delà de l'exercice en cours.


	Il est utilisé :

- pour la production ou la fourniture de biens et services ;

- à des fins de gestion interne ;

- ou, il est loué à des tiers.

	Qu'est qu'une immobilisation incorporelle ?
	Actif non monétaire sans substance physique destiné à servir de façon durable à l'activité de l'entreprise.
	Elle est sous le contrôle de l’entreprise. Elle est source d’avantages économiques futurs selon les plans établis par l’entreprise ; ces avantages profitant à l’entreprise. Son coût est mesuré de façon fiable.

	Quand doit-on comptabiliser un actif ?
	Outre les critères de définitions, il faut respecter simultanément les deux conditions suivantes :

- il est probable que les avantages économiques futurs associés à cet actif iront à l'entité ;

- le coût de l'actif peut être évalué de façon fiable directement ou indirectement.



	( Pour les avantages économiques futurs, l'entité doit démontrer qu'elle exerce un contrôle suffisant sur l'actif.

( L'évaluation indirecte, c-à-d la différence entre le coût total d'acquisition et la somme des autres éléments dont le coût est connu, est notamment admise pour le fonds commercial acquis.

( Les éléments non significatifs peuvent ne pas être inscrits au bilan. Ils sont alors comptabilisés en charges 

Remarque : le droit fiscal fixe la règle des 500 € HT mais la réserve au matériel et à l'outillage, au matériel de bureau, au renouvellement des meubles meublants et aux logiciels acquis.


	Terminologies et qualifications liées aux actifs incorporels et corporels

	Rubrique d'interrogation
	Eléments de réponse
	Précisions

	Quelles sont les charges qui peuvent être inscrites à 

l’actif ?
	Les dépenses qui ne répondent pas aux critères cumulés de définition et de comptabilisation des actifs doivent être comptabilisées en charges.
	( Méthode préférentielle pour la comptabilisation en charge des frais de constitution.

( Nouveau traitement des droits de mutation, honoraires…

( Activation possible et sous conditions au titre de la recherche des seuls frais de développement…

( Disparition de certaines charges «activables» : frais d’acquisition des immobilisation, charges différées et étalées.

	Que fait-on des dépenses ultérieures 

(entretien et réparation notamment) ?
	Les dépenses qui ne répondent pas aux critères de comptabilisation d’un actif (avantages économiques et évaluation fiable) sont comptabilisées en charges.

Les critères doivent être appréciés lors de l’engagement des dépenses.
	( Dépenses courantes d'entretien et de maintenance = charges

( Les avantages économiques peuvent se traduire concrètement par :

- une amélioration de la performance ou,

- une prolongation de la durée de vie ou,

- une augmentation de la valeur de l’immobilisation.

( Un composant séparé qui n'a pas été identifié à l'origine doit l'être ultérieurement.

	Qu'est-ce 
qu'un actif 
amortissable ?
	C'est un actif dont l'utilisation par l'entité est déterminable ; cette utilisation se mesurant pas la consommation des avantages économiques attendus de l'actif.

Remarque : la durée d’utilisation doit être supérieure à 12 mois.
	• Déterminable = 

- utilisation limitée dans le temps du fait de critères physiques (usure…), techniques (obsolescence…) ou juridiques (durée limitée d'une protection…) ;

- tous les actifs ne sont pas amortissables mais tous les actifs peuvent être dépréciés lorsque leur valeur actuelle est devenue inférieure à leur valeur nette comptable.

	Qu'est-ce qu'une immobilisation par composants ?
	Il faut identifier et comptabiliser séparément les éléments principaux d'immobilisations corporelles devant faire l'objet de remplacement à intervalles réguliers ayant des durées ou un rythme d'utilisation différent de l'immobilisation dans son ensemble.

• Distinction de la structure et de ses composants.

• Deux catégories de composants :

- 1 = les éléments destinés à être remplacés ou 

- 2 = les dépenses de gros entretien faisant l'objet de programmes pluriannuels de grosses réparations ou de grandes révisions (ou de grandes visites).

• Le composant de type 2 est facultatif et l’entreprise peut décider de constituer une provision pour gros entretien et grandes révisions.
	• Pour la décomposition entre la structure et les composants de «type 1», le droit fiscal prévoit différents critères non cumulatifs :

- de valeur absolue (valeur unitaire > 500 € HT) ;

- de valeur relative (valeur du composant / prix de revient fiscal de l'immobilisation ≥ 15 % pour les biens meubles ou à ≥ 1 % pour les immeubles) ;

- de volume ou encore de durée (tolérance des 20 % par exemple)…

• Pour les dépenses de gros entretien ou de grandes visites (composant ou provision), il faut qu’elles :

- aient pour objet de vérifier le bon fonctionnement des installations ;

- n’aient pas pour effet de prolonger la durée de vie de l’immobilisation au-delà de celle initialement prévue.

Remarque : la provision est recommandée notamment dans les comptes sociaux car le composant «type 2» n'est pas reconnu fiscalement en tant que tel et entraîne des retraitements lors de la détermination du résultat fiscal.


Application 2

M. Lambert, expert-comptable vous confie le traitement comptable et fiscal de deux acquisitions d’immobilisations par des sociétés dont il tient la comptabilité.


Le 14 février N, la SARL TACOVI, spécialisée dans le négoce de spiritueux, a procédé à l’acquisition d'un fonds de commerce évalué à 300 000 €. Les frais associés à l’acquisition de 21 923 € (13 850 € de droits d’enregistrement et de 8 073 € TTC de frais de notaire) ont été payés par chèque à la signature de l’acte de cession. Le paiement effectué au notaire comprend le prix de vente du fonds.

· 
Le 10 mars N, la SNC VANDOEUVRE, spécialisée dans le textile a acquis et payé une nouvelle machine industrielle permettant surtout d’effectuer des travaux différents sur les fibres traitées. La facture mentionne les éléments suivants :

· prix catalogue fournisseur hors adaptation spécifique




130 000,00 €

· remise 3 % sur le prix catalogue uniquement





-   3 900,00 €

· frais d’adaptation du boîtier électronique de commande (service à la demande)
    1 400,00 €

· net commercial HT








127 500,00 €

· frais de transport, de déchargement et d'assurance (effectué par le fournisseur)
    3 502,00 €

· escompte de règlement de 0,5 % pour paiement comptant



-      655,01 €

· net financier HT









130 346,99 €

· TVA 19,6 %









  25 548,01 €

· montant net à payer








155 895,00 €


Pour cette acquisition, la SNC VANDOEUVRE a également engagé les dépenses suivantes :

· travaux de mise en service (préparation de l’emplacement, branchements, essais…) 

     effectués par le personnel de la SNC pendant trois jours et évalués à 


7 000,00 € HT

· frais généraux (quote-part de frais des services achats, qualité et comptabilité)
2 000,00 € HT

Travail à faire :

A l'aide de la fiche sur l'évaluation du coût d'entrée des immobilisations et de la documentation :

1. Procéder à l'enregistrement du fonds de commerce en supposant que la SARL TACOVI n'a pas opté pour l'enregistrement en charge des droits de mutation, honoraires, commissions et frais d'actes.

2. Même travail qu'à la question 1 mais l'entreprise comptabilise en charge les droits de mutation, honoraires, commissions et frais d'actes.

3. Quelles sont les conséquences fiscales induites par l'incorporation au coût d'entrée du fonds de commerce des droits de mutation, honoraires, commissions et frais d'actes. La réponse aurait-elle été identique, si les droits, honoraires et frais d’acte correspondaient à un immeuble d’exploitation amortissable sur 30 ans ?

4. Déterminer le coût d'acquisition de la nouvelle machine puis procéder aux enregistrements nécessaires sachant que fiscalement les livraisons à soi-même de biens constituant des immobilisations sont soumises à la TVA.

5. Présenter l’écriture comptable enregistrée chez le producteur-vendeur de la machine industrielle puis, celle qui aurait été comptabilisée dans la SNC VANDOEUVRE si elle avait été spécialisée dans la revente en l’état de matériel industriel.

6. Les deux sociétés (SARL TACOVI et SNC VANDOEUVRE) se sont endettées pour le financement de ces acquisitions. Préciser le type de frais financiers qui peuvent être activés et énoncer les conditions d'incorporation des coûts d'emprunt au coût d'entrée des immobilisations.

7. L’incorporation des frais financiers au coût d’entrée des deux actifs acquis est-elle possible ?

Application 3

Le 1.03.N, la SA LISE a entrepris la réalisation d'un nouvel atelier de production sur un terrain inutilisé mais beaucoup plus important jouxtant les bâtiments actuels. Ce nouvel atelier permettra d’accueillir l’activité exercée sur un site situé à l’autre extrémité de la commune d’implantation de la SA LISE et de répondre à la croissance de la demande. Le terrain et les bâtiments du site excentré seront, postérieurement au déménagement, vendus. 


Le terrain d’implantation est inscrit à l’actif pour 20 000 €. Il comporte un ancien hangar faiblement utilisé depuis de nombreuses années sauf pour stocker provisoirement et occasionnellement quelques déchets de production.

Compte tenu des règles de sécurité dorénavant en vigueur, ce hangar sera détruit.


Le gros œuvre ainsi que la toiture sont effectués par un prestataire spécialisé. L’ensemble des autres travaux (isolation, revêtement de sol, ouvrants, sanitaires, chauffage, électricité, peinture, postes incendie, systèmes d’accès, alarme…) est accompli par le personnel de la SA LISE.


L'atelier est achevé le 31.05.N+1 et mis en service le 1.06.N+1. Il ne comporte pas d’élément devant faire l'objet de remplacement à intervalles réguliers ayant des durées ou un rythme d'utilisation différent de l'immobilisation dans son ensemble. Le rythme de consommation des avantages économiques est estimé à une trentaine d’années. Les dépenses HT suivantes ont été réalisées :

	Pour la période allant du :
	1.03.N au 31.12.N
	01.01.N+1 au 31.05.N+1

	- honoraires d'architecte (facture du 10/03)
	4 200 €
	

	- honoraires de suivi de construction (factures du 20/09/N et du 1/04/N+1)
	3 800 €
	1 600 €

	- frais de démolition et d’évacuation du hangar 
	3 250 €
	

	- valeur nette comptable du hangar
	750 €
	

	- mémoire de l’entreprise BATI en date du 10.07.N pour le gros œuvre
	75 000 €
	

	- facture de l’entreprise COUVERT en date du 31.07.N pour la toiture
	28 000 €
	

	- matières premières et fournitures consommées
	31 100 €
	27 000 €

	- coût du personnel engagé dans les travaux
	63 900 €
	43 900 €

	- dotation annuelle aux amortissements des matériels utilisés
	12 000 €
	12 000 €

	- dotation annuelle aux amortissements dérogatoires (amortissements dérogatoires liés aux matériels utilisés)
	9 000 €
	1 650 €

	- frais de réinstallation des machines et de réorganisation (estimation fiable de l’ensemble des charges indirectes imputables)
	
	4 000 €

	- honoraires de contrôle et de conformité (facture du 25/05/N+1)
	
	800 €

	- taxes fiscales non déductibles (avis de mai N+1)
	
	1 700 €

	- frais d'administration imputables
	3 400 €
	2 700 €



Précisions :

- selon le mémento Francis Lefebvre Comptable, les frais de démolition ainsi que la valeur nette comptable de la construction à démolir sont à immobiliser dans le coût d’acquisition du terrain si l’objectif est d’exploiter le terrain nu ou dans le coût de la construction si l’objectif est d’édifier un nouvel immeuble ;

- selon l’avis 2004-15 du CNC les coûts de relocalisation d’une affaire dans un nouvel emplacement ainsi que les coûts de redéploiement des activités de l’entreprise sont exclus du coût d’entrée ;

- les factures des prestataires extérieurs ont été intégralement réglées à leur date de réception mais le comptable a provisoirement inscrit les contreparties en compte d’attente pour leur montant HT aussi bien pour N que pour N+1. Les taxes fiscales ont suivi un traitement similaire.

Travail à faire :

A l'aide de la fiche sur l'évaluation du coût d'entrée des immobilisations et de la documentation :

1. Déterminer le coût de production de l'atelier puis, procéder aux enregistrements nécessaires au 31.12.N et au 31.05.N+1 sachant que la TVA frappant les livraisons à soi-même intervient à l’achèvement.

Nota : vous veillerez à scinder vos calculs pour N et N+1 et à y apporter toutes les justifications nécessaires.

2. Quel aurait été le montant du coût d'entrée si l'entreprise avait eu, durant la période allant du 01.01.N+1 au 31.05.N+1, une utilisation de ses installations de production à 75 % de leur capacité normale ?

Nota : les frais de personnel peuvent être considérés comme des charges variables.

3. Pour financer l'opération, la SA LISE a contracté le 01.03.N deux emprunts auprès de la BFID (Banque Française d'Investissement et Développement) et de la CIFR (Compagnie Industrielle du Foncier Régional) pour un montant total de 200 000 €. Le taux moyen des emprunts est de 5 % et les deux emprunts sont remboursables par amortissements constants sur 4 ans. Les fonds ont été empruntés de façon générale pour l’édification du nouvel atelier.


a) Les frais financiers peuvent-ils être comptablement incorporés au coût d’entrée ? Quelle est la 

position de l’administration fiscale sur ce type de frais ?


b) Déterminer le montant des charges financières incorporables au coût d’entrée :


- en précisant leur caractère en termes de coûts attribuables au sens du PCG ;


- en vous aidant de l’extrait du tableau fourni ci-après et sachant que par mesure de simplification

les dépenses mensuelles moyennes d’exploitation seront supposées constantes pour chaque 

période et le taux d’intérêt mensuel équivalent de 0,41 % ;


- en fixant le montant incorporable à l’issue de chaque période de production.

	Mois
	Année
	Dépenses mensuelles moyennes
	Dépenses cumulées (D)
	Taux mensuel équivalent (T) 
	Intérêts

(D x T)
	Intérêts cumulés

	
	
	
	
	
	
	


c) Recalculer le coût de production de l'immobilisation en tenant compte des coûts d’emprunt et
procéder aux enregistrements comptables du 31.12.N. et du 31.05.N+1.


Nota : les frais financiers ne sont pas soumis à la TVA et leur incorporation au coût d’entrée

s’effectue en pratique par un transfert de charges.


d) L’incorporation des coûts d’emprunts s’applique-t-elle aux immobilisations financières ou 

encore aux stocks ? S’agit-il d’une méthode préférentielle ?


e) L’incorporation des coûts d’emprunt entraîne-t-elle des informations spécifiques dans 

l’annexe ? Dans l’affirmative, lesquelles ?


f) L’incorporation des coûts d’emprunt a-t-elle un impact sur le résultat, sur l’impôt et/ou sur la

trésorerie ? Pourquoi est-il préférable d’utiliser un compte de transfert de charges financières 

(796) pour l’incorporation des coûts d’emprunt au coût d’entrée des immobilisations ?

	Evaluation du coût d'entrée des immobilisations

	Biens
	Coût d'entrée
	Précisions

	Acquis à titre onéreux
	Coût d'acquisition =

Prix d'achat 

+ coûts directement attribuables

+ coûts de démantèlement, d’enlèvement et de restauration de site sur lequel l’immobilisation est située

+ coûts d'emprunts sur option et sous conditions (voir documentation)


	• Prix d'achat majoré des droits de douane et des taxes non récupérables après déduction des réductions commerciales (RRR) et financières (escompte de règlement).

• Coûts directement attribuables pour mettre l'actif en place et en état de fonctionner selon l'utilisation prévue par la direction 
comme :

· coûts de rémunérations du personnel résultant directement de la construction ou de l'acquisition de l'immobilisation ;

· coût de préparation du site et les frais de démolition nécessaires à la mise en place de l'immobilisation ;

· frais de livraison et de manutention initiaux ;

· frais de transport, d'installation, de montage nécessaires à la mise en état d'utilisation des biens ;

· coûts liés aux essais sous déduction des revenus nets provenant des ventes obtenues durant la mise en service ;

· honoraires des professionnels (architectes, géomètres, experts…) ;

· quote-part d'amortissement des matériels et outillages ayant permis de mettre le bien en état de fonctionnement…

· Sont exclus : 

· les coûts d'ouverture d'une nouvelle installation, d'introduction d'un nouveau produit ou de relocalisation d'une affaire ;

· les coûts administratifs et les autres frais généraux ;

· le coût des rémunérations ne résultant pas directement de la construction ou de l'acquisition de l'immobilisation.

• Les coûts de démantèlement… doivent être compris dans le coût d'entrée. Ces coûts (inclus dans la valeur de l’actif enregistré) correspondent à la contrepartie de l'obligation figurant au passif (provision).

Remarque : en fiscalité, les coûts de démantèlement doivent faire l'objet d'un plan d'amortissement distinct calculé sur la durée réelle d’utilisation dans les comptes individuels. La provision n’est pas déductible mais compte tenu de sa comptabilisation, le résultat fiscal n’est pas affecté.

• Les droits de mutation, honoraires, commissions et frais d'acte sont des coûts directement attribuables incorporables au coût d'entrée ou sur option en charge de l’exercice mais uniquement dans les comptes sociaux.

Remarque : le droit fiscal accepte l’une ou l’autre des solutions (activation ou charge) si l’option retenue (irrévocable et identique entre la comptabilité et la fiscalité) a été jointe à la déclaration du 1er exercice concerné.


	Evaluation du coût d'entrée des immobilisations (suite)

	Biens
	Coût d'entrée
	Précisions

	Produits par l'entreprise
	Coût de production = 

Coûts directs (matières consommées, main d'œuvre…)

+ Affectation systématique des frais généraux de production fixes et variables

+ Coûts de démantèlement

+ Coûts d'emprunts… (voir documentation)
	• Il est fait application des mêmes règles que celles retenues :

- pour le coût d'acquisition des immobilisations ;

- pour le coût de production des stocks.

• Sont par exemple inclus : les coûts indirects de production indépendamment du volume de production tels que l'amortissement et l'entretien des bâtiments et équipements, la quote-part d'amortissement des immobilisations incorporelles (frais de développement, logiciels…)…

• Sont par exemple exclus : les frais généraux administratifs, la quote-part de charges fixes induite par la sous-activité de l'entreprise (activité réelle inférieure à l'activité normale) ou encore les amortissements dérogatoires…

• Concernant les coûts d’emprunt : voir documentation.

	Acquis à titre gratuit
	Valeur vénale c-à-d montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente d’un actif lors d’une transaction conclue à des conditions normales de marché, net des coûts de sortie.
	• Enregistrement du coût d'entrée avec contrepartie en produit exceptionnel imposable fiscalement.

Remarque : le droit fiscal admet la valeur vénale mais sans déduction des coûts de sortie.
• Biens acquis à titre gratuit = biens reçus à l'issue d'une succession ou d'une donation par exemple.


Période d'incorporation des coûts = 


Début ( moment où la direction a pris la décision d'acquérir ou de produire l'actif en démontrant qu'il 


produira des avantages économiques futurs.

Fin ( moment où l'immobilisation est en place et en état de fonctionner selon l'utilisation prévue par la 


direction ou selon le niveau de performance nécessaire pour atteindre le rendement initial prévu.


( Les coûts engagés en dehors de cette période sont comptabilisés en charges.
Documentation sur les coûts d’emprunts




Documentation sur les coûts d’emprunts (suite)



Application 4

La SA MODAC, spécialisée dans la création et la confection d’articles de mode, a fait édifier au cours de l’exercice N-1 un nouvel immeuble à usage de bureaux par des sociétés spécialisées. Cet immeuble est destiné à accueillir l’ensemble des activités de l’entreprise à l’exception de la production et de la distribution confiées à des prestataires extérieurs.

Dans le cadre de la sa contribution au développement durable, la SA MODAC a exigé que les matériaux utilisés par les prestataires et le système de chauffage soient reconnus comme écologiques.


L’immeuble est achevé le 1.04.N pour un coût de 1 800 000 € HT. Sa mise en service intervient aussitôt.


L’analyse technique des mémoires des entrepreneurs fait ressortir les éléments suivants :

- la structure du bâtiment est évaluée à 1 200 000 € HT et sa durée réelle d'utilisation est de 50 ans ;

- la toiture, équipements solaires compris, évaluée à 280 000 € HT devra être remplacée au bout d’une période d’utilisation de 25 ans ;

- pour les autres équipements (électricité, ascenseur, sanitaires, sols…) la proximité des durées d’utilisation autorise un regroupement ;

- outre les contrôles annuels, deux grandes révisions de l’immeuble doivent être effectuées. La première tous les 10 ans pour un coût total de 35 000 € HT est relative au ravalement de l’immeuble et la seconde tous les 5 ans pour un coût total de 7 000 € HT concerne à la toiture.

Les montants des révisions ont été estimés avec fiabilité et tous les mémoires ont été réglés dès leur réception, le 1.04.N sous déduction des acomptes de 930 000 € HT en tout payés en N-1.


Au plan comptable, la société utilise des subdivisions du compte principal pour l'enregistrement des immobilisations par composants telles que : 

- 213111
Intitulé du compte + nature de l'immobilisation + structure,

- 213112
Intitulé du compte + nature de l'immobilisation + composant…

Ces subdivisions lui permettent de suivre de façon séparée chacun des composants identifiés. Par contre, la société a opté pour la constitution de provision de gros entretien et de grandes visites.

Travail à faire :

1. Justifier la qualification d'immobilisation par composants de l’immeuble puis, procéder à sa comptabilisation dans les comptes de la SA MODAC en date du 1er avril N.

Règle : la détermination des composants intervient lors de l'entrée de l'immobilisation dans l'entreprise. Qu'il s'agisse d'un composant résultant d'un élément qui doit être remplacé ou d'un gros entretien prévu, la comptabilisation s'effectue au sein du coût initial de l'immobilisation.

La décomposition initiale ne peut avoir pour effet de modifier le coût global de l'immobilisation. Par contre, le renouvellement d'un composant peut avoir pour effet de modifier la valeur brute globale.

2. Sur quelles conditions repose le traitement sous forme de provision des dépenses de gros entretien et de grandes visites ? 

3. Justifier le choix de l’entreprise pour le traitement comptable sous forme de provision des dépenses de gros entretien et grandes visites puis, présenter l’écriture comptable dans l’hypothèse où la SA MODAC n’aurait pas retenu cette option.

4. En dehors des mémoires des entrepreneurs, la SA MODAC a également payé en N 840 € HT de frais de mise en service et d’essai de l’ascenseur ainsi que 45 000 € HT d’honoraires de notaire, droits et frais d’actes. De surcroît, la SA MODAC a contracté dès N-1, un emprunt de 1 000 000 € au taux de 4 %. L’emprunt, spécifiquement dédié à l’immeuble est remboursable par annuités constantes sur dix ans à compter du 1.04.N+1.

Quel est le traitement comptable des frais mentionnés et des intérêts d’emprunts ?

Nota : les calculs et les écritures comptables correspondantes ne sont pas exigés.

Application 5

La SARL RONBERSE, spécialisée dans la production et la commercialisation de pièces d’artifice a fait édifier début N, sur un terrain loué auprès de la SCI de la Closerie, un nouveau bâtiment afin de rapprocher sa production de la zone de test des articles créés.


Le coût de ce bâtiment neuf est de 368 000 € HT, coûts directement attribuables compris à l’exception des éventuels coûts de démantèlement. L’immeuble a été livré le 20 août N et sa mise en service est intervenue le 1er septembre N.


Les analyses techniques, juridiques et comptables font ressortir les éléments suivants :

- décomposition en composants distincts de «type 1 / éléments à remplacer» :

· gros œuvre










75 %,

· façade et toiture










15 %,

· équipements indispensables (électricité, chauffage, sanitaires et assimilés)


10 % ;

- décomposition en composants distincts de «type 2 / gros entretien et grandes visites» :

· pour le gros entretien du bâtiment ou les grandes visites, aucune dépense n’est à envisager compte tenu des dépenses d’entretien courant et ceci, même avec la prévision de reconduction tacite du bail,

· pour le gros entretien du terrain, se reporter au coût de démantèlement et de restauration du site ;

- coûts de démantèlement : 

· le bail passé avec la SCI de la Closerie prévoit expressément, à travers plusieurs clauses, la restitution à terme du terrain libre de toute occupation et dans l’état auquel il a été initialement loué, les frais de démontage des bâtiments implantés et de remise en état incombant au locataire ;

· la SARL RONBERSE estime à 80 000 € HT les coûts de démantèlement et de remise en état du site sur lequel le nouveau bâtiment a été édifié. Ces coûts sont considérés comme correspondant à une dégradation immédiate à hauteur de 40 % ; les 60 % restants correspondant aux frais à engager chaque année suite aux tests effectués sur le terrain.

Travail à faire :

A l’aide de la documentation et sachant que les constructions sur sol d’autrui font l’objet d’une comptabilisation à l’actif du bilan du locataire, il vous est demandé de traiter les questions qui suivent.

1. Préciser l’objet et les raisons de la prise en compte des coûts de démantèlement.

2. Déterminer le montant des coûts de démantèlement qui doivent être pris en compte avec l’entrée à l’actif du nouveau bâtiment. Quel est le sort, le cas échéant des coûts de démantèlement non activés ?

3. Procéder à la comptabilisation du bâtiment en tenant compte des coûts de démantèlement.

Nota : créer autant de subdivision du compte de comptabilisation principal de l’immobilisation qu’il sera nécessaire.

4. Les coûts de démantèlement inscrits à l’actif nécessitent-ils un traitement fiscal spécifique ?

Documentation sur les coûts de démantèlement



Documentation sur les coûts de démantèlement (suite)



Evaluation et traitement des actifs immobilisés incorporels et corporels
à l’entrée dans le patrimoine

[Support de l’enseignant]
Introduction


Le traitement des actifs a profondément été modifié par :

- les nouvelles règles de définitions, d'évaluation et de comptabilisation des actifs (règlement CRC 
2004-06) ;

- les nouvelles règles relatives à l'amortissement et à la dépréciation des actifs dont l'approche par composants (règlement CRC 2002-10 modifié par le règlement CRC 2003-07).

Ces règlements, conformément à l’organisation de la normalisation de la comptabilité, ont été intégrés dans le PCG.


Les nouvelles définitions mais également les règles relatives aux amortissements qui seront abordées ultérieurement, sont d'application obligatoire depuis le 1er janvier 2005. Pour la plupart, elles trouvent leur source dans le référentiel des normes comptables internationales (IAS – IFRS).

Plan du cours et de correction des exercices

I. Terminologie et qualification




Correction application 1

II. Evaluation à l'entrée



A. Les biens acquis à titre onéreux



Correction application 2


B. Les biens produits par l'entreprise


Correction application 3


C. Les biens acquis à titre gratuit



Renvoi au support étudiant

III. Le cas des immobilisations par composants



A. La décomposition du coût d’entrée


Correction application 4





B. Les coûts de démantèlement



Correction application 5
Conclusion


L'annexe doit contenir de nombreuses informations telles que celles relatives :

- à l'estimation des coûts de démantèlement ;

- aux montants des dépenses comptabilisées pour les immobilisations en cours de production ;

- au montant des dépenses de recherche et des coûts de développement comptabilisés en charges ;

- aux coûts d'emprunt incorporés et le taux utilisé ;

- à la décomposition par composants…

Correction application 1

	Opérations
	Actif et comptabilisation
	Actif amortissable
	Immobilisation par composants
	Charges

	1. Edification par la société LES FLORALIES, au cours du premier trimestre, d'une serre à dominante commerciale destinée à la clientèle comprenant un bâtiment utilisable 30 ans et une verrière à pans différents (opaques, transparents, fixes, amovibles…) à remplacer au bout de 15 ans.

Une grande révision de la verrière doit être opérée tous les 3 ans pour des raisons de sécurité et de maintien du rendement thermique notamment.
	Oui, Il s'agit d'un actif corporel à comptabiliser 
car :

- identifiable ;

- contrôlable ;

- contribuant aux flux de trésorerie de l'entreprise ;

- évaluation fiable.


	Oui car l'utilisation est limitée dans le temps.
	Oui car le rythme de consommation des avantages économiques attendus est différent selon les éléments.
	Provision pour grosses réparations concernant la révision si :

- la révision n'a pas été traitée comme un composant ;

- les dépenses ne prolongent pas la durée de vie de l'actif au-delà de celle prévue initialement ;

- les dépenses font l'objet d'un programme pluriannuel et sont évaluées de façon fiable.

	2. Un audit portant sur le personnel, le management, les capacités créatives et/ou applicatives… a fait ressortir que la valeur des ressources humaines de la société CREATEK était de 7 500 000 € HT. 
	Non car il s'agit d'un élément non identifiable (ni séparable pour être vendu, ni protégé).
	
	
	

	3. La société ATCOM a agrandi ses locaux en édifiant un nouvel entrepôt. Cette opération a été réalisée en accord avec le propriétaire du terrain qu'elle loue. Le montant des travaux est évalué à 120 000 € HT. 

La durée d'utilisation de l'entrepôt est de 
40 ans sauf pour la toiture qui devra être refaite intégralement dans 20 ans.
	Oui, il s'agit d'un actif corporel à comptabiliser 
car :

- identifiable ;

- contrôlé par la maîtrise des avantages économiques et le fait d'assumer les risques liés à l'immeuble ;

- contribuant aux flux de trésorerie de l'entreprise ;

- évaluation fiable.
	Oui car l'utilisation est limitée dans le temps.
	Oui car le rythme de consommation des avantages économiques attendus est différent selon les éléments.
	


	Opérations
	Actif et comptabilisation
	Actif amortissable
	Immobilisation par composants
	Charges

	4. La société IVENCO a développé en interne plusieurs marques déclinées à partir de sa marque principale. Ces marques sont globalement évaluées à 500 000 € HT par des approches heuristiques.
	Non car il y a absence de séparation entre les marques internes et l'activité. De plus, elles ne sont pas évaluées de façon fiable.
	
	
	

	5. Achat pour le service comptabilité de deux ordinateurs pour un montant unitaire de 
990 € HT ainsi que d'un lot de 6 calculettes pour un montant global de 510 € HT.
	Oui, il s'agit d'actifs corporels par le respect des critères de définitions et de comptabilisation.
	Oui soit sur la base du critère technique, soit sur celle du critère physique.
	
	Les calculatrices peuvent être enregistrées en charges car il s'agit d'éléments non significatifs comptablement (fiscalement leur valeur unitaire est < à 500 € HT).

	6. La société RANX a acquis un brevet nécessaire à l'exploitation pour un montant de 80 000 € HT.
	Oui, il s'agit d'une immobilisation incorporelle à comptabiliser car :

- identifiable (protection) ;

- contrôlable ;

- contribuant aux flux de trésorerie ;

- évaluable de façon fiable.
	Oui car la protection est limitée dans le temps.
	
	

	7. Le service commercial a présenté ses conclusions pour le 1er semestre et l'augmentation récente du chiffre d'affaires provient des nouveaux clients. Ceux-ci sont dus à l'augmentation de la part de marché (PDM) de l'entreprise TRICOM par rapport à ses concurrents. La valeur du portefeuille clients est estimée à 2 000 000 € HT dont 300 000 € HT pour l'augmentation de la PDM.
	Non car l'actif n'est pas identifiable (absence de séparation ou de protection). De plus, l'entreprise n'a pas un contrôle suffisant des avantages économiques.
	
	
	

	8. Les frais de recherche de l'entreprise MACOVA pour l'exercice N sont évalués à 
120 000 € HT. Les projets en cours devraient rentrer en phase de développement au cours de l'exercice N+1 et être utilisés pendant 3 ans.
	Non, seuls les frais de développement répondant aux conditions d'activation peuvent être inscrits à l'actif sur décision de l'entreprise.
	
	
	Maintien en charges de l'exercice car il s'agit de frais de recherche.


	Opérations
	Actif et comptabilisation
	Actif amortissable
	Immobilisation par composants
	Charges

	9. La SA VEUVE COULON a acquis fin N une nouvelle marque de champagne intitulée LOUIS DUCREUX pour 80 000 € HT. Cette marque lui permettra de vendre son champagne "premier prix" sous un autre nom et sans entacher la marque initiale.

La marque LOUIS DUCREUX devrait faire l'objet de promotions régulières et être conservée aussi longtemps que l'activité de la SA VEUVE COULON.
	Oui, il s'agit d'un actif incorporel identifiable, contrôlable et contribuant à générer des flux de trésorerie.

S'agissant d'une marque acquise, son évaluation est fiable.

La marque doit donc être enregistrée à l'actif.
	Non, car la durée d'utilisation est indéterminée.

La marque étant auto-entretenue, elle n'est pas amortissable.
	
	

	10. La SARL GrandSud, spécialisée dans l’imprimerie, a pris en crédit-bail début N une nouvelle presse dont la redevance mensuelle s’élève à 6 500 € HT. La durée du contrat est de 5 ans, durée pendant laquelle la SARL GrandSud assume l’ensemble des coûts de fonctionnement et les risques associés à cet équipement. Le coût d’acquisition de cet équipement est de 320 000 € HT et sa durée réelle d’utilisation est de 8 ans.
	Non, même si l’ensemble des critères sont respectés (indentification, contrôle et flux de trésorerie) car les biens en crédit-bail doivent être comptabilisés chez le propriétaire-bailleur.


	Oui mais chez le bailleur.
	
	Les redevances (ainsi que les dépenses d’entretien par exemple) doivent être comptabilisées en charges.

	11. La SNC CHAUFIM achète chaque année des petits testeurs d’une valeur unitaire de 
60 € HT et dont la durée de vie n’excède pas l’année. Un renouvellement a d’ailleurs lieu en cours d’année selon les besoins.
	Non car même si les critères sont respectés, les testeurs ont une utilisation qui n’excède pas l’exercice.
	
	Charges de l’exercice sur le fondement de la durée d’utilisation ; durée qui est inférieure à 12 mois.

	12. La SARL YACO a effectué d'importantes réparations sur un tracteur et notamment le changement intégral des trains de pneus.

Les réparations sont de 8 000 € HT dont 
3 000 € HT pour le changement des trains de pneus. Les réparations ont permis de maintenir le bien en l'état de fonctionner et le prochain changement des trains aura lieu dans 15 mois.
	Le train de pneus est un composant de l'immobilisation tracteur et doit être traité comme tel.
	Le train de pneus est amortissable car sa durée d'utilisation est déterminable.
	
	Les réparations de 5 000 € 
(8 000 – 3 000) sont évaluées de façon fiable mais elles n'augmentent pas les avantages économiques futurs.


Correction application 2

1. Procéder à l'enregistrement du fonds de commerce en supposant que la SARL TACOVI n'a pas opté pour l'enregistrement en charge des droits de mutation, honoraires, commissions et frais d'actes.

	
	
	14.02.N
	 
	
	

	207
	Fonds commercial

(300 000 + 13 850 + 8 073/1,196)
	
	
	320 600
	 

	44562
	TVA déductible sur immobilisations
	1 323
	 

	512
	 
	Banque
	
	 
	321 923

	
	Selon acte notarié
	
	 
	 
	 


2. Même travail qu'à la question 1 mais l'entreprise comptabilise en charge les droits de mutation, honoraires, commissions et frais d'actes.

	
	
	14.02.N
	 
	
	

	207
	Fonds commercial
	
	
	300 000
	 

	635
	Autres impôts, taxes…
	
	
	13 850
	 

	622
	Rémunérations d'intermédiaires (8 073 / 1,196)
	6 750
	 

	44566
	TVA déductible sur ABS
	
	
	1 323
	 

	512
	 
	Banque
	
	 
	321 923

	
	Selon acte notarié
	
	 
	 
	 


3. Quelles sont les conséquences fiscales induites par l'incorporation au coût d'entrée du fonds de commerce des droits de mutation, honoraires et frais d'actes. La réponse aurait-elle été identique, si les droits, honoraires, commissions et frais d’acte correspondaient à un immeuble d’exploitation amortissable sur 30 ans ?

· Traitement comme des coûts directement attribuables :

· “aucune conséquence fiscale” si l'option comptable a été jointe à la déclaration du 1er exercice concerné ;
· augmentation du résultat fiscal imposable car les frais n’ont pas été traités comme des charges ;

· et, la déduction fiscale des droits et frais n’interviendra qu’à la cession du fonds (VNC plus élevée venant réduire l’éventuelle plus-value imposable).
· Traitement comme des coûts directement attribuables dans l’hypothèse d’un bien amortissable :

· remarque identique sur l’option ;
· l’augmentation du résultat fiscal imposable doit être en partie nuancée par l’amortissement annuel c’est-à-dire la répartition échelonnée desdits frais ;

· la déduction fiscale des droits et frais interviendra par les 30 années d’amortissement. Toutefois la durée d’amortissement (ici 30 ans) peut être perçue comme longue.

· En conclusion :

· dans les comptes sociaux, l’option autorisant un traitement en charges des droits de mutation, honoraires et frais d’acte permet une diminution immédiate du résultat fiscal et de l’impôt.

4. Déterminer le coût d'acquisition de la nouvelle machine puis procéder aux enregistrements nécessaires sachant que fiscalement les livraisons à soi-même de biens constituant des immobilisations sont soumises à la TVA.

	Eléments
	Montant

	Prix net des réductions commerciales et financières (130 000 x 0,97 x 0,995)
	125 469,50

	Coûts directement attribuables :
	 
	11 877,49

	- frais d’adaptation (1 400 x 0,995)
	1 393,00
	

	- frais de transport, de déchargement et d'assurance (3 502 x 0,995)
	3 484,49
	 

	- travaux de mise en service effectués en interne par le personnel
	7 000,00
	 

	- frais administratif
	exclus
	 

	Coût d’acquisition
	137 346,99


	
	
	10.03.N
	 
	
	

	2154
	Matériel industriel
	
	
	137 346,99
	 

	44562
	TVA déductible sur immobilisations

(25 548,01 + 1 372)
	
	26 920,01
	 

	512
	
	Banque
	
	 
	155 895,00

	722
	
	Prod immobilisée – Immo corporelles
	 
	7 000,00

	44571
	
	TVA collectée (7 000 x 19,6 %)
	 
	1 372,00

	
	Facture n°X + Règlement n° X + estimation interne
	
	 
	 
	 


5. Présenter l’écriture comptable enregistrée chez le producteur-vendeur de la machine industrielle puis, celle qui aurait été comptabilisée dans la SNC VANDOEUVRE si elle avait été spécialisée dans la revente en l’état de matériel industriel.

· Chez le vendeur :

	
	
	10.03.N
	 
	
	

	512
	Banque
	
	
	155 895,00
	

	665
	Escomptes accordés
	((130 000 x 97%) + (1 400 + 3 502)) x 0,5%
	655,01
	

	701
	(130 000 x 97 %)
	Ventes de produits finis
	
	126 100,00

	706
	
	Prestations de services
	
	1 400,00

	708
	Selon énoncé
	Ports et frais et acc facturés
	
	3 502,00

	44571
	
	Etat, TVA collectée
	
	25 548,01

	
	Facture n°X + Règlement n°X
	
	
	
	


· Chez l’acheteur avec une hypothèse de revente en l’état :

	
	
	10.03.N
	 
	
	

	607
	Achats de marchandises
	
	
	126 100,00
	

	6226
	Honoraires (ou 6087 "frais accessoires sur achats de m/ses")
	
	1 400,00
	

	6241
	Transport sur achats (ou 6087 "frais accessoires sur achats de m/ses")
	
	3 502,00
	

	44566
	Etat, TVA déductible sur ABS
	
	
	25 548,01
	

	765
	
	Escomptes obtenus
	
	655,01

	512
	
	Banque
	
	
	155 895,00

	
	Facture n°X + Règlement n°X
	
	
	
	



Toutefois, s’agissant d’un article destiné à être stocké et s’il n’est pas revendu lors de l’inventaire, la SNC VANDOEUVRE devra l’inscrire en stock pour une valeur de 130 346,99 € (126 100 + 1 400 
+ 3 502 – 655,01). 

En effet, l’article 321-20 du PCG dispose : «Le coût d’acquisition des stocks est constitué du :

• prix d’achat, y compris les droits de douane et autres taxes non récupérables, après déduction des rabais commerciaux, remises, escomptes de règlement et autres éléments similaires ;

• ainsi que des frais de transport, de manutention et autres coûts directement attribuables à l’acquisition des produits finis, des matières premières et des services.

Les coûts administratifs sont exclus du coût de production et d’acquisition à l’exclusion des coûts des structures dédiées.»

L’évaluation des stocks à l’inventaire est similaire à celle des immobilisations et prévoit notamment la déduction des escomptes de règlements obtenus.

6. Les deux sociétés (SARL TACOVI et SNC VANDOEUVRE) se sont endettées pour le financement de ces acquisitions. Préciser le type de frais financiers qui peuvent être activés et énoncer les conditions d'incorporation des coûts d'emprunt au coût d'entrée des immobilisations.


Les frais financiers qui peuvent être inclus dans le coût des actifs acquis ou produits sont :

- les intérêts d’emprunt et de découvert ;

- l’amortissement des primes de remboursement et les frais d’émission d'emprunt ;

- les différences de change liées aux emprunts en monnaie étrangère.


Les conditions d’activation sont au nombre de six :

- les coûts d’emprunt sont destinés à financer l’acquisition ou la production de l’actif considéré ;

- les coûts d’emprunt doivent se rapporter à l’acquisition ou à la période de production de l’actif considéré (jusqu'à sa date d'acquisition ou de réception définitive) ;

- l’actif nécessite une longue période de préparation avant de pouvoir être vendu ou utilisé (aucune durée minimale n'est exigée) ;

- les coûts d'emprunt doivent générer des avantages économiques futurs ;

- les coûts d'emprunt doivent faire l'objet d'une évaluation fiable ;

- en l’absence d’acquisition ou de production, il n’y aurait pas eu de frais financiers.


De surcroît, en cas d'option, l'entreprise devra l'appliquer à tous les actifs éligibles.

7. L’incorporation des frais financiers au coût d’entrée des deux actifs acquis est-elle possible ?


Selon le PCG (article 321-5) : "Un actif éligible est un actif qui exige une longue période de préparation ou de construction avant de pouvoir être utilisé ou vendu.»

En l'espèce, les actifs acquis n'ont pas nécessité une longue période de préparation. D'ailleurs, pour les actifs acquis, l'incorporation concernera a priori davantage les navires, les centrales nucléaires… plutôt que les simples matériels.


Du point de vue fiscal et compte tenu de l’alignement de la règle fiscale sur la règle comptable, les coûts d’emprunt n’étant pas incorporables aux actifs, ils figureront en charges de l’exercice et seront admis en déduction du résultat fiscal.

Correction application 3

1. Déterminer le coût de production de l'atelier puis, procéder aux enregistrements nécessaires au 31.12.N et au 31.05.N+1 sachant que la TVA frappant les livraisons à soi-même intervient à l’achèvement.

Nota : vous veillerez à scinder vos calculs pour N et N+1 et à y apporter toutes les justifications nécessaires.

	Pour la période allant du 1.03.N au 31.12.N
	Frais externes
	Frais internes
	Montant

	Nature
	Justification
	
	
	

	Coûts directs :
	
	
	

	- honoraires d'architecte (facture du 10/03)
	Coûts directement attribuables
	4 200
	
	4 200

	- honoraires de suivi de construction (facture du 20/09/N)
	
	3 800
	
	3 800

	- frais de démolition et d’évacuation du hangar 
	Frais incorporables au coût d’entrée car l’objet est l’édification d’une nouvelle construction
	
	3 250
	3 250

	- valeur nette comptable du hangar
	
	
	750
	750

	- mémoire de l’entreprise BATI en date du 10.07.N pour le gros œuvre
	Coûts directement attribuables
	75 000
	
	75 000

	- facture de l’entreprise COUVERT en date du 31.07.N pour la toiture
	
	28 000
	
	28 000

	- matières premières et fournitures consommées
	Frais nécessaires à la mise en place de l’actif
	
	31 100
	31 100

	- coût du personnel engagé dans les travaux
	
	
	63 900
	63 900

	Affectation systématique des frais généraux de production fixes et variables :
	
	
	

	- dotation annuelle aux amortissements des matériels utilisés
	Charges indirectes nécessaires à la mise en place de l’actif qu’il n’est pas possible d’affecter sans calcul : 12 000 x 10/12
	
	10 000
	10 000

	- dotation annuelle aux amortissements dérogatoires (amortissements dérogatoires liés aux matériels utilisés)
	Charges exclues car correspondant à des décisions de gestion d’ordre fiscal.
	
	
	0

	- frais d'administration imputables
	Frais exclus
	
	
	0

	Coût de production (immobilisation en cours)
	111 000
	109 000
	220 000


	Pour la période allant du 1.01.N+1 au 31.05.N+1
	Frais externes
	Frais internes
	Montant

	Nature
	Justification
	
	
	

	Coût de l’immobilisation en cours de l’exercice précédent
	
	
	220 000

	Coûts directs :
	
	
	

	- honoraires de suivi de construction (facture du 1/04/N+1)
	Coûts directement attribuables
	1 600
	
	1 600

	- matières premières et fournitures consommées
	Frais nécessaires à la mise en place de l’actif
	
	27 000
	27 000

	- coût du personnel engagé dans les travaux
	
	
	43 900
	43 900

	- honoraires de contrôle et de conformité (facture du 25/05/N+1)
	Coûts directement attribuables
	800
	
	800

	- taxes fiscales non déductibles (selon avis)
	
	1 700
	
	1 700

	Affectation systématique des frais généraux de production fixes et variables :
	
	
	

	- frais de réinstallation des machines et de réorganisation
	Frais exclus selon l’avis 2004-15 du CNC car ils correspondent à la relocalisation d’une affaire dans un nouvel emplacement
	
	
	0

	- dotation annuelle aux amortissements des matériels utilisés
	Charges indirectes nécessaires à la mise en place de l’actif qu’il n’est pas possible d’affecter sans calcul : 12 000 x 5/12
	
	5 000
	5 000

	- dotation annuelle aux amortissements dérogatoires (amortissements dérogatoires liés aux matériels utilisés)
	Charges exclues car correspondant à des décisions de gestion d’ordre fiscal.
	
	
	0

	- frais d'administration imputables
	Frais exclus
	
	
	0

	Coût de production de l’immobilisation
	4 100
	75 900
	300 000


	
	
	31.12.N
	 
	
	

	2313
	Construction en cours
	
	
	220 000
	 

	722
	
	Production immobilisée d'immo corporelles
	
	109 000

	471
	
	Compte d’attente
	
	111 000

	
	LASM d’immo non achevée
	
	 
	 
	


	
	
	31.05.N+1
	 
	
	

	213
	Constructions
	
	
	300 000
	 

	44562
	Etat, TVA déductible sur immobilisations
	(300 000 x 19,6 %)
	58 800
	

	722
	
	Production immobilisée d'immo corporelles
	
	75 900

	2313
	
	Constructions en cours
	
	220 000

	471
	
	Compte d’attente
	
	4 100

	44571
	
	Etat, TVA collectée
	
	58 800

	
	LASM d’immo achevée
	
	 
	 
	


2. Quel aurait été le montant du coût d'entrée si l'entreprise avait eu, durant la période allant du 01.01.N+1 au 31.05.N+1, une utilisation de ses installations de production à 75 % de leur capacité normale ?

Nota : les frais de personnel peuvent être considérés comme des charges variables.


La sous-activité représente la fraction des charges fixes qui ne peuvent pas être incorporées au coût d’entrée d’une immobilisation ou d’un stock du fait d’une activité réelle de l’entreprise inférieure à l’activité normale de celle-ci. Elle ne concerne jamais les charges variables qui du fait de leur nature sont directement corrélées à l’activité quel que soit son niveau.


Les frais fixes correspondent au cas présent à la dotation aux amortissements pour laquelle :

- le montant incorporé pour la période allant du 1.01.N+1 au 31.05.N+1 est de 5 000 € (12 000 x 5/12) ;

- le montant incorporable pour cette période est en définitive de : 3 750 € (5 000 x 75 %) soit à exclure 1 250 € (5 000 – 3 750) ou (5 000 x 25 %)


En cas de sous-activité, le coût d’entrée serait de 298 750 € (300 000 – 1 250).

3. Pour financer l'opération, la SA LISE a contracté le 01.03.N deux emprunts auprès de la BFID (Banque Française d'Investissement et Développement) et de la CIFR (Compagnie Industrielle du Foncier Régional) pour un montant total de 200 000 €. Le taux moyen des emprunts est de 5 % et les deux emprunts sont remboursables par amortissements constants sur 4 ans. Les fonds ont été empruntés de façon générale pour l’édification du nouvel atelier.


a) Les frais financiers peuvent-ils être comptablement incorporés au coût d’entrée ? Quelle 

est la position de l’administration fiscale sur ce type de frais ?


Les intérêts d'emprunts sont incorporables tant sur le plan comptable que fiscal. Sur le plan comptable, il s’agit d’intérêts d’emprunt qui répondent aux six conditions de fond exigées. En effet :

- les coûts d’emprunt sont destinés à financer la production de l’atelier ; 

- les coûts d’emprunt se rapportent à la période de production de l’actif considéré ;

- l’atelier nécessite une longue période de préparation avant de pouvoir être utilisé ;

- les coûts d'emprunt génèrent des avantages économiques futurs car ils permettent non seulement des économies de coûts suite à la relocalisation de l’activité excentrée mais permettent à celle-ci de se développer conformément à la croissance de la demande ;

- les coûts d'emprunt font l'objet d'une évaluation fiable ;

- en l’absence d’édification de l’atelier, il n’y aurait pas eu de frais financiers.

Sur le plan de la forme, il reste à vérifier les options formulées lors des exercices précédents et, si aucune option n’a été formulée dans ce sens, d’opérer un changement de méthode comptable.


Sur le plan fiscal, l’administration s’aligne sur le traitement comptable dès lors que les règles comptables sont respectées et qu’elle a été régulièrement informée.

L’administration pose, sous réserve des usages de la profession, une durée minimale de douze mois qui au cas présent est largement respectée puisque la période d’incorporation des coûts est de quinze mois (1.03.N au 31.05.N+1).


b) Déterminer le montant des charges financières incorporables au coût d’entrée :


- en précisant leur caractère en termes de coûts attribuables au sens du PCG ;


- en vous aidant de l’extrait du tableau fourni ci-après et sachant que par mesure de 

simplification les dépenses mensuelles moyennes d’exploitation seront supposées constantes 

pour chaque période et le taux d’intérêt mensuel équivalent de 0,41 % ;


- en fixant le montant incorporable à l’issue de chaque période de production.


Les emprunts contractés ne sont pas spécifiques. Aussi, en raison des dispositions de l’article 
321-5 du PCG, les coûts d’emprunts sont ici non directement attribuables. Il convient, conformément à cet article, de raisonner sur les dépenses relatives à l’actif et sur la moyenne pondérée des coûts d’emprunts.


Compte tenu des règles fixées dans l’énoncé, la moyenne des dépenses mensuelles d’exploitation est de :

- 22 000 € par mois (220 000 / 10) pour la période allant du 1.03.N au 31.12.N ;

- 16 000 € par mois (  80 000 /   5) pour la période allant du 1.01.N+1 au 31.05.N+1.

	Mois
	Année
	Dépenses mensuelles moyennes
	Dépenses cumulées (D)
	Taux mensuel équivalent (T) 
	Intérêts

(D x T)
	Intérêts cumulés

	Mars
	N
	22 000
	22 000
	0,41%
	90,20
	90,20

	Avril
	N
	22 000
	44 000
	0,41%
	180,40
	270,60

	Mai
	N
	22 000
	66 000
	0,41%
	270,60
	541,20

	Juin
	N
	22 000
	88 000
	0,41%
	360,80
	902,00

	Juillet
	N
	22 000
	110 000
	0,41%
	451,00
	1 353,00

	Août
	N
	22 000
	132 000
	0,41%
	541,20
	1 894,20

	Septembre
	N
	22 000
	154 000
	0,41%
	631,40
	2 525,60

	Octobre
	N
	22 000
	176 000
	0,41%
	721,60
	3 247,20

	Novembre
	N
	22 000
	198 000
	0,41%
	811,80
	4 059,00

	Décembre
	N
	22 000
	220 000
	0,41%
	902,00
	4 961,00

	Janvier
	N+1
	16 000
	236 000
	0,41%
	967,60
	5 928,60

	Février
	N+1
	16 000
	252 000
	0,41%
	1 033,20
	6 961,80

	Mars
	N+1
	16 000
	268 000
	0,41%
	1 098,80
	8 060,60

	Avril
	N+1
	16 000
	284 000
	0,41%
	1 164,40
	9 225,00

	Mai
	N+1
	16 000
	300 000
	0,41%
	1 230,00
	10 455,00

	Total
	300 000
	 
	 
	10 455,00
	 



Le montant des intérêts incorporables à l’issue de chaque période est de :

- 4 961 € pour la période allant du 1.03.N au 31.12.N ;

- 5 494 € (10 455 – 4 961) pour la période allant du 1.01.N+1 au 31.05.N+1.

Remarques :

- il est possible de raisonner sur les dépenses réellement engagées mensuellement ;

- le CNC dispose que le montant des coûts d’emprunt incorporés ne doit pas excéder, pour l’exercice concerné, le montant total des coûts d’emprunt supportés au titre de cet exercice. Cette condition a été reprise par l’administration fiscale. Dans le cas présent et sous réserve que l’emprunt contracté soit le seul de la SA LISE, cette condition est respectée car :

• 4 961 € < 8 333,33 € 
( 200 000 x 5 % x 10/12 soit les intérêts courus pour N ;

• 5 494 € < 7 916,67 €
( intérêts réels et courus pour N+1






* extourne de

-   8 333,33 € 






* intérêts payés de 
+ 10 000,00 €
(200 000 x 5 %)






* intérêts courus de
+   6 250,00 € 
(200 000 x ¾ x 5 % x 10/12).

c) Recalculer le coût de production de l'immobilisation en tenant compte des coûts
d’emprunt et procéder aux enregistrements comptables du 31.12.N. et du 31.05.N+1.


Nota : les frais financiers ne sont pas soumis à la TVA et leur incorporation au coût d’entrée 

s’effectue en pratique par un transfert de charges.

	
	
	
	Coût de production initial
	Frais financiers
	Total

	Dépenses de la 1ère période 
	220 000
	4 961
	224 961

	Dépenses de la 2ème période
	80 000
	5 494
	85 494

	Coût de production total
	300 000
	10 455
	310 455


	
	
	31.12.N
	 
	
	

	2313
	Constructions en cours
	
	
	224 961
	 

	722
	
	Production immobilisée d'immo corporelles
	
	109 000

	471
	
	Compte d’attente
	
	111 000

	796
	
	Transferts de charges financières
	
	4 961

	
	LASM d’immo non achevée
	
	 
	 
	


	
	
	31.05.N+1
	 
	
	

	213
	Constructions
	
	
	310 455
	 

	44562
	Etat, TVA déductible sur immobilisations
	(300 000 x 19,6 %)
	58 800
	

	722
	
	Production immobilisée d'immo corporelles
	
	75 900

	2313
	
	Constructions en cours
	
	224 961

	471
	
	Compte d’attente
	
	4 100

	44571
	
	Etat, TVA collectée
	
	58 800

	796
	
	Transferts de charges financières
	
	5 494

	
	LASM d’immo achevée
	
	 
	 
	



d) L’incorporation des coûts d’emprunts s’applique-t-elle aux immobilisations financières 

ou encore aux stocks ? S’agit-il d’une méthode préférentielle ?


L’incorporation des coûts d’emprunt s’applique à toutes les immobilisations incorporelles ou corporelles, qu’elles soient acquises ou produites ainsi qu’aux stocks et en-cours. En revanche, elle ne s’applique pas aux immobilisations financières.


Une méthode préférentielle est considérée comme donnant une meilleure information financière. Elle suppose l’existence de plusieurs traitements possibles dans les textes pour un même objet comptable, ce qui est le cas des coûts d’emprunts puisqu’ils peuvent être laissés en charges ou activés.


Dans le cas des coûts d’emprunt, l’option existe mais les autorités de normalisation comptable n’ont pas érigé de méthode préférentielle. Par contre, l’option retenue par l’entreprise est irrévocable sauf changement de méthode comptable et s’applique à tous les actifs éligibles cités précédemment.


e) L’incorporation des coûts d’emprunt entraîne-t-elle des informations spécifiques dans

l’annexe ? Dans l’affirmative, lesquelles ?


L’annexe doit préciser :

- la méthode comptable retenue pour les coûts d’emprunt (incorporation ou charges) ;

- le montant des coûts d’emprunt incorporés dans chaque catégorie d’actifs durant l’exercice ;

- le taux de capitalisation retenu pour les coûts d’emprunt non attribuables directement.


f) L’incorporation des coûts d’emprunt a-t-elle un impact sur le résultat, sur l’impôt et/ou 

sur la trésorerie ? Pourquoi est-il préférable d’utiliser un compte de transfert de charges 

financières (796) pour l’incorporation des coûts d’emprunt au coût d’entrée des 

immobilisations ?


L’incorporation des coûts d’emprunt a pour effet de majorer le résultat comptable et le résultat fiscal puisque les charges correspondantes sont partiellement ou totalement portées à l’actif. Elle a ainsi pour effet de majorer l’impôt car l’assiette de calcul est plus importante. 

Cette majoration est toutefois récupérable notamment quand le bien est amortissable comme c’est le cas ici. Néanmoins, la récupération s’étalera sur 30 ans conformément au rythme de consommation des avantages économiques.


L’incorporation n’a pas en tant que tel d’impact sur la trésorerie puisqu’il s’agit du glissement d’une dépense. Toutefois, elle n’est pas neutre compte tenu de l’augmentation de l’impôt l’année d’incorporation.


Le recours à un compte de transfert de charges financières (compte 796) au lieu du compte de production immobilisée (compte 72) évite de majorer indûment le résultat d’exploitation et de fausser les analyses correspondantes.

Correction application 4

1. Justifier la qualification d'immobilisation par composants de l’immeuble puis, procéder à sa comptabilisation dans les comptes de la SA MODAC en date du 1er avril N.


Il s'agit d'une immobilisation corporelle dont les éléments principaux font l'objet de remplacements à intervalles réguliers et ayant des durées d'utilisation différentes.
Remarque : la décomposition par composant ne s’applique pas aux immobilisations incorporelles.


La décomposition initiale ne peut avoir pour effet de modifier le coût d’entrée global de l'immobilisation. Ainsi et compte tenu de l’option pour le traitement sous forme de provision des dépenses de révisions, la ventilation est :

- structure



1 200 000

- composant toiture


   280 000

- composant autres équipements
   320 000 
(1 800 000 – 1 200 000 – 280 000)

	
	
	1.04.N
	 
	
	
	

	213111
	Bâtiments - Structure
	
	
	 
	1 200 000
	 

	213112
	Bâtiments - Composant toiture
	 
	280 000
	 

	213113
	Bâtiments - Composant autres équipements
	
	 
	320 000
	 

	44562
	TVA déductible sur immobilisations
	 
	352 800
	 

	238
	
	Avances et acomptes versés sur cdes d’immobilisations corporelles
	
	930 000

	512
	 
	Banque
	 
	1 222 800

	
	Mémoires et analyse technique
	
	 
	 
	 
	 


2. Sur quelles conditions repose le traitement sous forme de provision des dépenses de gros entretien et de grandes visites ? 


Le traitement sous forme de provision est une option comptable. Les dépenses doivent :

- faire l’objet de programmes pluriannuels de gros entretien ou de grandes visites ;

- correspondre à des dépenses d’entretien qui permettent de vérifier le bon fonctionnement des installations.


Si les dépenses ont pour effet de modifier les installations existantes, d’améliorer la performance de celles-ci ou encore de prolonger leur durée de vie, le traitement sous forme de provision est proscrit. Un composant distinct doit être comptabilisé.

3. Justifier le choix de l’entreprise pour le traitement comptable sous forme de provision des dépenses de gros entretien et grandes visites puis, présenter l’écriture comptable dans l’hypothèse où la SA MODAC n’aurait pas retenu cette option.


Le composant gros entretien/grandes visites (composant dit de type 2) n’est pas reconnu par l’administration fiscale à la différence de la provision lorsqu’elle répond aux conditions en vigueur.

En conséquence, le traitement sous forme de composant distinct des dépenses de gros entretien entraîne des retraitements pour la détermination du résultat fiscal imposable de l’entreprise.


Le traitement sous forme de composant distinct ou provision des dépenses de gros entretien et de grandes visites doit être identique pour toutes les immobilisations concernées.


Dans l’hypothèse où la SA MODAC n’aurait pas opté pour le traitement sous forme de provision desdites dépenses et conformément à la règle de fixité du coût d’entrée global, la ventilation aurait été la suivante :

- structure



1 165 000
(1 200 000 – 35 000)

- composant toiture


   273 000
(   280 000 -   7 000)

- composant autres équipements
   320 000 
(1 800 000 – 1 200 000 – 280 000)

- composant révisions


     42 000 
(35 000 + 7 000)


Total



1 800 000

	
	
	1.04.N
	 
	
	
	

	213111
	Bâtiments - Structure
	
	
	 
	1 165 000
	 

	213112
	Bâtiments - Composant toiture
	 
	273 000
	 

	213113
	Bâtiments - Composant autres équipements
	
	 
	320 000
	 

	213114
	Bâtiments – Composant révisions
	
	42 000
	

	44562
	TVA déductible sur immobilisations
	 
	352 800
	 

	238
	
	Avances et acomptes versés sur cdes d’immobilisations corporelles
	
	930 000

	512
	 
	Banque
	 
	1 222 800

	
	Ecriture sous hypothèse
	
	 
	 
	 
	 


4. En dehors des mémoires des entrepreneurs, la SA MODAC a également payé en N 840 € HT de frais de mise en service et d’essai de l’ascenseur ainsi que 45 000 € HT d’honoraires de notaire, droits et frais d’actes. De surcroît, la SA MODAC a contracté dès N-1, un emprunt de 1 000 000 € au taux de 4 %. L’emprunt, spécifiquement dédié à l’immeuble est remboursable par annuité constante sur dix ans à compter du 1.04.N+1.

Quel est le traitement comptable des frais mentionnés et des intérêts d’emprunts ? 

Nota : les calculs et les écritures comptables correspondantes ne sont pas exigés.


Les frais de mise en service et d’essai de l’ascenseur représentent des coûts directement attribuables à l’ascenseur. Etant ainsi liés spécifiquement à un composant, ils doivent être au cas présent enregistrés avec le composant «autres équipements» dans lequel figure l’ascenseur.


Les droits de mutation, honoraires, commissions et frais d’actes sont par principe des coûts directement attribuables. Toutefois, dans les comptes individuels, l’entreprise a la possibilité de les comptabiliser en charges.

Sous réserve de cette option non précisée dans le cas de la SA MODAC, se pose la question de leur affectation en présence d’une immobilisation décomposée.


Les droits de mutation, honoraires… concernent l’immobilisation dans son ensemble. Il convient donc de les répartir entre la structure et les composants identifiés au prorata des montants. Cette répartition des coûts directement attribuables est admise sur le plan fiscal faute de possibilité d’affectation directe.

Remarque : si les coûts directement attribuables ne sont pas significatifs, il est possible par simplification et selon la doctrine comptable uniquement, de les affecter exclusivement à la structure.


Les coûts d’emprunt, à l’identique des autres frais ne font pas l’objet d’une règle comptable en cas de décomposition. Aussi et en dehors du traitement optionnel en charges :

- s’ils concernent la structure ou un composant en particulier, ils doivent lui être affectés ;

- s’ils concernent l’immobilisation dans son ensemble, ils ne sont pas directement affectables mais peuvent être répartis en proportion de la valeur de chaque élément identifié.

Au cas présent, l’emprunt est spécifique à l’immeuble pris globalement. En cas d’option pour l’activation, les coûts d’emprunt devront être répartis au prorata des valeurs de la structure et des composants.

Correction application 5

A l’aide de la documentation et sachant que les constructions sur sol d’autrui font l’objet d’une comptabilisation à l’actif du bilan du locataire, il vous est demandé de traiter les questions qui suivent.

1. Préciser l’objet et les raisons de la prise en compte des coûts de démantèlement.


Les coûts de démantèlement et de restauration résultent de la dégradation d’un site ; site pour lequel l’entreprise a une obligation légale, réglementaire ou contractuelle de remise en état. 

Ces coûts doivent être scindés en deux parties distinctes :

- ceux correspondant à une dégradation immédiate du site et,

- ceux correspondant à une dégradation progressive du site.


La dégradation immédiate est indépendante de l’exploitation ou du niveau d’activité puisqu’elle provient de l’installation en elle-même alors que la dégradation progressive naît au fur et à mesure de l’exploitation.


Les coûts de démantèlement doivent être pris en compte car ils correspondent à un passif au sens de l’article 212-1 du PCG. En effet, la SARL RONBERSE a une obligation contractuelle à l’égard de la SCI de la Closerie. Cette obligation va provoquer une sortie de ressources évaluée de façon fiable et sans contrepartie. 

L’utilisateur des comptes annuels doit être régulièrement informé de l’existence et de l’évolution de ce passif.

Remarques : 

- l’avis 2005-H du Comité d’urgence du CNC au point 2 portant sur le champ d’application des coûts de démantèlement a expressément prévu l’existence d’une telle obligation dans le cas des constructions sur sol d’autrui car il est précisé : «Il peut exister également des cas d’obligations contractuelles mises à la charge de l’entreprise au titre des immobilisations corporelles construites sur le sol d’autrui, dans le cadre de contrats de location par exemple.» ;
- la provision pour coût de démantèlement doit faire l’objet d’informations quantitatives mais également qualitatives en annexe selon l’avis 2005-H du Comité d’urgence.

2. Déterminer le montant des coûts de démantèlement qui doivent être pris en compte avec l’entrée à l’actif du nouveau bâtiment. Quel est le sort, le cas échéant des coûts de démantèlement non activés ?


La SARL RONBERSE doit faire face aux deux catégories de coûts de démantèlement en raison des obligations contractuelles qu’elle a prise par la signature d’un bail avec la SCI de la Closerie. 


Avec l’entrée à l’actif du nouveau bâtiment, seuls doivent être pris en compte c’est-à-dire portés à l’actif, les coûts de démantèlement résultant d’une dégradation immédiate du site soit 32 000 € 
(80 000 x 40 %).


Les autres coûts de démantèlement ne doivent pas être activés pour deux raisons :

- ils résultent d’une dégradation progressive du site due à l’exploitation ;

- ils sont associés au terrain dont la SARL est simplement locataire.

Les autres coûts de démantèlement évalués à 48 000 € (80 000 x 60 %) feront l’objet, à l’identique des premiers, d’une provision au passif mais par le biais d’un compte de charge.

3. Procéder à la comptabilisation du bâtiment en tenant compte des coûts de démantèlement.

Nota : créer autant de subdivisions du compte de comptabilisation principal de l’immobilisation qu’il sera nécessaire.

Ventilation

	
	Taux
	Montant

	Coût total de l'immeuble hors coût de démantèlement
	 
	368 000,00

	• dont gros œuvre
	75%
	276 000,00

	• dont façade et toiture
	15%
	55 200,00

	• dont équipements indispensables
	10%
	36 800,00

	 
	 
	 

	Coût de démantèlement résultant d'une dégradation immédiate
	 
	32 000,00


Enregistrement

	
	
	20.08.N
	
	
	

	214001
	Const. s/sol d'aut. - Gros œuvre (structure)
	
	 
	276 000,00
	 

	214002
	Const. s/sol d'aut. - Façade et toiture (composant)
	55 200,00
	 

	214003
	Const. s/ sol d'aut. - Equipements indispensables (composant)
	36 800,00
	 

	214004
	Const. s/sol d'aut. - Coût de démantèlement
	32 000,00
	 

	44562
	TVA déductible sur immobilisations (368 000 x 19,6 %)
	72 128,00
	 

	512
	
	Banque
	 
	440 128,00

	1581
	
	Provisions pour remises en état de sites
	 
	32 000,00

	
	Selon facture et analyse
	
	 
	 
	 


Remarques :

- il est possible d’admettre une comptabilisation, au compte 214001 «Constructions sur sol d’autrui – Gros œuvre (structure)» créé pour l’occasion, un montant de 308 000 (276 000 + 32 000) car l’avis 2005-H du Comité d’urgence n’impose pas de comptabilisation séparée. L’avis énonce en effet au point 5 portant notamment sur la présentation au bilan : «Les coûts de démantèlement, d’enlèvement et de remise en état de site sont présentés avec les coûts d’acquisition ou de production des actifs sous-jacents.». Toutefois, cette scission est souhaitable compte tenu éventuellement des règles d’amortissement mais également et surtout de certains aspects fiscaux comme l’absence de taxe professionnelle pour les coûts de démantèlement ;

- la décomposition en composants distincts ne doit pas avoir pour effet d’augmenter le coût d’entrée de l’immobilisation acquise ou produite sauf en cas de renouvellement d’un ou plusieurs composants. Les coûts de démantèlement résultant d’une dégradation immédiate ne sont pas un composant d’une immobilisation même s’ils font l’objet d’une comptabilisation séparée mais un coût qui s’ajoute au coût d’entrée.

4. Les coûts de démantèlement inscrits à l’actif nécessitent-ils un traitement fiscal spécifique ?


Les coûts de démantèlement inscrits à l’actif font l’objet d’un plan d’amortissement propre avec toutefois, un mode linéaire et une durée correspondant à celle de l’utilisation de l’actif sous jacent (cf : documentation et assemblée plénière du CNC du 27.10.2004). Sur le plan fiscal, cet amortissement est admis en déduction du résultat fiscal.


La provision inscrite au passif en contrepartie des coûts de démantèlement résultant d’une dégradation immédiate n’est par contre pas déductible au plan fiscal compte tenu de la déduction de l’amortissement desdits coûts. Cependant, compte tenu de sa comptabilisation, elle n’interfère pas pour la détermination du résultat fiscal.


Fiche de présentation

Support de l’étudiant

Support de l’enseignant
3 CRITERES 


DE DEFINITION





   1. Actif identifiable


+ 2. Actif contrôlé


+ 3. Avantages économiques futurs





2 CRITERES DE COMPTABILISATION





L'option comptable et fiscale retenue pour les droits de mutations, honoraires, commissions et frais d’actes s'applique à toutes les immobilisations. Toutefois, pour les titres, elle peut être différente.





Dispositions issues de l’article 321-5 du PCG mis à jour par le règlement CRC 2004-06





1- Les coûts d’emprunt pour financer l’acquisition ou la production d’un actif éligible, immobilisation incorporelle, corporelle ou stock, peuvent être inclus dans le coût de l’actif lorsqu’ils concernent la période de production de cet actif, jusqu’à la date d’acquisition ou de réception définitive.





Deux traitements sont donc autorisés : comptabilisation des coûts d'emprunt en charges ou incorporation au coût de l'actif.





Un actif éligible est un actif qui exige une longue période de préparation ou de construction avant de pouvoir être utilisé ou vendu.





Le traitement retenu doit être appliqué, de façon cohérente et permanente, à tous les coûts d’emprunts directement attribuables à l’acquisition ou la production de tous les actifs éligibles de l’entité. La méthode comptable adoptée pour les coûts d'emprunt doit être explicitement mentionnée en annexe.





2- Premier traitement autorisé : comptabilisation en charges





Les coûts d'emprunt sont comptabilisés en charges de l'exercice au cours duquel ils sont encourus, indépendamment de l'utilisation qui est faite des capitaux empruntés.





3- Deuxième traitement autorisé : incorporation dans le coût de l’actif





• Coûts d’emprunt directement attribuables





Les coûts d'emprunt qui sont directement attribuables à l'acquisition, ou à la période de construction ou de production d'un actif éligible sont incorporés dans le coût de cet actif lorsqu'il est probable qu'ils généreront des avantages économiques futurs pour l'entité et qu’ils peuvent être évalués de façon fiable. Les autres coûts d'emprunt sont comptabilisés en charges de l'exercice au cours duquel ils sont encourus.





• Coûts d’emprunt non directement attribuables





Dans la mesure où les fonds sont empruntés de façon générale et utilisés en vue de l'obtention d'un actif éligible, le montant des coûts d'emprunt incorporables au coût de l'actif doit être déterminé en appliquant un taux de capitalisation aux dépenses relatives à l'actif. Ce taux de capitalisation doit être la moyenne pondérée des coûts d'emprunt applicables aux emprunts de l'entité en cours au titre de l'exercice, autres que les emprunts contractés spécifiquement dans le but d'obtenir un actif éligible.





Extraits de l’avis 2004-15 du CNC.





[…] Les coûts d'emprunt peuvent inclure :


a) les intérêts sur découverts bancaires et emprunts à court-terme et à long-terme ;


b) l'amortissement des primes d'émission ou de remboursement relatives aux emprunts ;


c) l'amortissement des coûts accessoires encourus pour la mise en place des emprunts (frais d’émission) ;


d) les charges financières relatives aux contrats de location-financement dans les comptes consolidés ;


e) les différences de change résultant des emprunts en monnaie étrangère, dans la mesure où elles sont assimilées à un ajustement des coûts d'intérêt. […]





[…] 4.1.3.2 - Deuxième traitement autorisé : incorporation dans le coût de l’actif


[…] Les coûts d'emprunt qui sont directement attribuables à l'acquisition, la construction ou la production d'un actif éligible correspondent aux coûts d'emprunt qui auraient pu être évités si la dépense relative à l'actif éligible n'avait pas été faite. […]





[…] Le montant des coûts d'emprunt incorporés au coût de l'actif au cours d'un exercice donné ne doit pas excéder le montant total des coûts d'emprunt supportés au cours de ce même exercice. […]














LIRE LA SUITE SVP





Extrait de la note de présentation de l’avis n°2004-15 du CNC





L’option d’activation des coûts d’emprunts pour réaliser une immobilisation […] est conforme à l’option mentionnée par IAS 23 […]. Aucune méthode préférentielle n’a été actée. […]





L’activation est toujours limitée aux coûts d’emprunt concernant la seule période de mise en place ou de production jusqu’à la date d’acquisition ou de réception définitive. Cette dernière date paraît plus appropriée que la date d’acquisition. C’est la date à laquelle l’immobilisation fonctionne selon l’utilisation prévue pour atteindre le rendement initial garanti. Il n’y a pas de différence de traitement selon que l’entreprise procède à l’acquisition ou réalise elle-même l’immobilisation pour les coûts d’emprunt engagés au cours de cette période.





[…] cette option d’activation vaut pour les immobilisations corporelles, incorporelles et les stocks. La distinction […] prévoyant de limiter l’activation pour les actifs circulants […] dont le cycle de production est supérieur à un an […] n’a pas été maintenue. En effet, un cycle de production peut dépasser l’exercice, tout en étant inférieur à un an. L’IAS 23 prévoit l’incorporation des coûts d’emprunt dans le coût d’acquisition ou de production des actifs éligibles […] qui exigent une longue période de préparation ou de construction avant de pouvoir être utilisés ou vendus. Ce texte ne prévoit pas explicitement de durée minimale pour procéder à l’activation. […]





Extraits du bulletin officiel des impôts n°4 A-13-05 du 30 DECEMBRE 2005





Sous-section 3 : Coût des emprunts





[…] Aux termes de l’article 38 undecies de l’annexe III, sur option de l’entreprise, les coûts d’emprunts qui financent l’acquisition ou la production d’une immobilisation, corporelle ou incorporelle, ou d’un élément inscrit en stock ou en en-cours peuvent être compris dans le coût d’origine de l’immobilisation ou du stock. Il s’agit en pratique d’un alignement nouveau sur le traitement comptable des frais d’emprunt.





[…] Les actifs visés par l’option fiscale sont les immobilisations, qu’elles soient corporelles ou incorporelles, et les stocks et en-cours, pour les seuls éléments qui exigent une longue période de préparation ou de construction avant de pouvoir être utilisés ou cédés. En application de l’article 38 undecies de l’annexe III, une période de préparation ou de construction d’une durée supérieure à douze mois est considérée comme une longue période pour l’application de cette disposition.


Toutefois, il peut être dérogé à cette durée d’un an lorsque la période de préparation ou de construction requise est considérée comme longue au regard des usages habituels de la profession […]. En d’autres termes, les actifs visés sont identiques à ceux entrant dans le champ de l’article 321-5 du PCG, même si ce dernier ne prévoit pas de durée minimale.


Pour les éléments d’actif produits, (immobilisations, stocks et en-cours), cette période renvoie au cycle de production. Peuvent être notamment concernés par le dispositif d’incorporation les immeubles, usines, installations de production d’énergie, autoroutes.


S’agissant des éléments d’actif acquis, il est précisé que les seuls cas où une incorporation de coûts d’emprunt est justifiée sont les acquisitions de biens dont la préparation est financée en tout ou partie par l’acquéreur. Ainsi, l’acquisition d’immobilisations telles que des immeubles, usines ou installations livrés clef en main, ou bien encore de navires ou d’avions donnant lieu, pendant leur construction et avant réception, au versement d’acomptes de la part de l’acquéreur peut donner lieu à l’incorporation de coût d’emprunt à la valeur d’acquisition des biens concernés.





[…] L’option pour l’incorporation des coûts d’emprunt à la valeur d’inscription des actifs […] est irrévocable. Elle s’applique à tous les coûts d’emprunt servant à financer l’acquisition ou la production d’immobilisations, de stocks et d’en-cours, à compter de l’exercice d’option. Toutefois, il sera admis que cette option puisse être révisée, lorsque comptablement, un tel changement est autorisé (cf. art 120-4 et 130-5 du PCG).


Elle constitue une décision de gestion opposable à l’entreprise. L’option exercée sur le plan comptable vaut option fiscale. […].


L’option est formalisée sur papier libre, joint à la déclaration des résultats du premier exercice ouvert à compter du 1er janvier 2005 au titre duquel l’option s’applique. A titre pratique, l’entreprise pourra joindre à sa déclaration de résultats l’annexe aux comptes sociaux qui mentionne l’option comptable. 





Article 212-1. du PCG (Règlements n°2000-06 et n°2005-9 du CRC)





1 - Un passif est un élément du patrimoine ayant une valeur économique négative pour l’entité, c’est-à-dire une obligation de l’entité à l’égard d’un tiers dont il est probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. L’ensemble de ces éléments est dénommé passif externe.





2 – Cette obligation peut-être d’ordre légal, réglementaire ou contractuel. Elle peut également découler des pratiques passées de l’entité, de sa politique affichée ou d’engagements publics suffisamment explicites qui ont créé une attente légitime des tiers concernés sur le fait qu’elle assumera certaines responsabilités.





3 – Le tiers peut être une personne physique ou morale, déterminable ou non.





4 – L’estimation du passif correspond au montant de la sortie de ressources que l’entité doit supporter pour éteindre son obligation envers le tiers.





5 – La contrepartie éventuelle est constituée des avantages économiques que l’entité attend du tiers envers lequel elle a une obligation.





Article 212-2. du PCG – (Règlement n°2000-06 du CRC) - Une dette est un passif certain dont l’échéance et le montant sont fixés de façon précise.





Article 212-3. du PCG – (Règlements n°2000-06 et n°2005-09 du CRC) - Une provision est un passif dont l’échéance ou le montant n’est pas fixé de façon précise.





Article 442/21. du PCG – Immobilisations corporelles.





Le compte 211 enregistre la valeur des terrains. Sont distingués :





• les terrains nus qui ne supportent pas de construction ;


• les terrains aménagés qui sont viabilisés ; […]


• les terrains bâtis qui supportent une construction d’autrui.





Les dépenses faites en vue de l’aménagement des terrains, par exemple : clôtures, mouvements de terres, sont inscrites sous le compte 212� «Agencements et aménagements de terrains».





Le compte 213 « Constructions » comprend :





• les bâtiments ; […]


• les installations, agencements, aménagements ;


• les ouvrages d’infrastructure.





Le compte 214 enregistre la valeur des constructions édifiées sur le sol d’autrui. Il comprend les mêmes subdivisions que le compte 213.





Le compte 218 «Autres immobilisations corporelles» enregistre le montant des installations générales, agencements et aménagements divers financés par l’entité lorsqu’elle n’est pas propriétaire de ces éléments, c’est-à-dire, lorsqu’ils sont incorporés dans des immobilisations dont elle n’est pas propriétaire ou sur lesquelles elle ne dispose d’aucun autre droit réel.





Article 321-10 du PCG (Règlement n°2004-06 du CRC) – Eléments du coût d’acquisition initial.





1- Le coût d’acquisition d’une immobilisation corporelle est constitué de :


• son prix d’achat, y compris les droits de douane et taxes non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement ;


• de tous les coûts directement attribuables engagés pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner selon l’utilisation prévue par la direction. […] 


• de l’estimation initiale des coûts de démantèlement, d’enlèvement et de restauration du site sur lequel elle est située, en contrepartie de l’obligation encourue, soit lors de l’acquisition, soit en cours d’utilisation de l’immobilisation pendant une période donnée à des fins autres que de produire des éléments de stocks. Dans les comptes individuels, ces coûts font l’objet d’un plan d’amortissement propre tant pour la durée que le mode.





2- Les immobilisations corporelles acquises pour des raisons de sécurité ou liées à l’environnement, bien que n’augmentant pas directement les avantages économiques futurs se rattachant à un actif existant donné, sont comptabilisées à l’actif si elles sont nécessaires pour que l’entité puisse obtenir les avantages économiques futurs de ses autres actifs - ou le potentiel des services attendus pour les entités qui appliquent le règlement n°99-01 ou relèvent du secteur public. Ces actifs ainsi comptabilisés appliquent les règles de dépréciation prévues à l’art. 322-5. […]





Extraits de l’avis n°2005-H du 6.12.2005 du Comité d’urgence du CNC sur la comptabilisation des coûts de démantèlement, d’enlèvement et de remise en état de site dans les comptes individuels





[…] La comptabilisation des coûts de démantèlement, d’enlèvement et de remise en état de site à l’actif en contrepartie de la constatation de la provision au passif n’est requise qu’en cas de dégradation immédiate. En effet, dès la réalisation de l’installation, du fait même de la construction ou de la mise en service, l’obligation existe et la sortie de ressources est inéluctable, quel que soit le niveau d’exploitation de l’installation ou du site concerné. […]





En revanche, en cas de dégradation progressive, constatée au fur et à mesure de l’exploitation, un passif doit être constaté à hauteur du montant des travaux de remise en état correspondant à la dégradation effective du site à la date de clôture de l’exercice. Dans ce cas, il n’y a pas lieu de comptabiliser une contrepartie à l’actif immobilisé en immobilisations corporelles (par exemple remise en état de carrières …). […]





Conformément aux dispositions de l’article 312-1 précité, la comptabilisation d’une provision pour démantèlement, enlèvement, ou remise en état de site suppose la réunion des trois conditions suivantes :





• existence d’une obligation à l’égard d’un tiers à la clôture ; 





• sortie de ressources certaine ou probable à la date d’établissement des comptes et sans contrepartie au moins équivalente attendue ;





• possibilité d’estimation avec une fiabilité suffisante. […]





Lorsque l’effet de la valeur temps de l’argent est significatif, le montant de la provision doit être la valeur actualisée des dépenses attendues que l’on pense nécessaires pour éteindre l’obligation.





Il en résulte qu’en raison de l’échéance de décaissements de ressources qui peut être à long terme, les provisions pour démantèlement, enlèvement et remise en état de site doivent être actualisées […]





En application des dispositions de l’article 321-10.1 (3ème tiret), les coûts de démantèlement, d’enlèvement et de remise en état de site « font l’objet [dans les comptes individuels] d’un plan d’amortissement propre tant pour la durée que pour le mode ».





Par ailleurs, l’assemblée plénière du CNC du 27 octobre 2004 a précisé « que ces coûts feront l’objet d’un plan d’amortissement propre tant pour la durée (calquée sur la durée d’exploitation ou de production de l’actif) que pour son mode linéaire ».





Toutefois, quand l’actif sous-jacent est amorti selon le mode des unités de production, ce dernier peut être retenu pour l’actif de démantèlement. […]





Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie, décembre 2005





Extrait du mémento Francis Lefebvre fiscal 2007 § 581.





	Les coûts de démantèlement d’installations ou de remise en état d’un site, résultant d’une obligation légale, réglementaire ou contractuelle encourue ou formalisée dès l’acquisition […] du bien sont inscrits à l’actif comme complément du coût de revient de l’installation ou du site et sont amortis selon le mode linéaire sur la durée d’utilisation de l’immobilisation concernée. Cette règle […] ne s’applique qu’aux coûts qui incombent à l’entreprise en raison de la dégradation dite immédiate du site, résultant du seul fait d’installer l’exploitation sur le site concerné, indépendamment de l’activité déployée. […]


Sont en revanche exclues, les dépenses engagées pour faire face aux dégradations progressives d’un site résultant de son exploitation. Celles-ci peuvent faire l’objet d’une provision […].





A noter : s’agissant d’un contrat de location-financement, la règle française diverge des normes internationales (IFRS).





Extrait du mémento Francis Lefebvre fiscal 2007 § 581.
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Sont en revanche exclues, les dépenses engagées pour faire face aux dégradations progressives d’un site résultant de son exploitation. Celles-ci peuvent faire l’objet d’une provision […].
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